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I N T R O D U C T I O N 

Plusieurs textes réglementent l'accès à la terre au Cameroun. Malgré leur existence, 
nombreux sont les communautés pour lesquels la gestion des limites de propriétés 
continue à poser problème. Ce cas est aussi vrai pour les villes que pour les villages. 
Mais en campagne, là où la population est composite, les querelles prennent très 
souvent une ampleur différente. Pour cette raison il est judicieux d'étudier tous les 
contours juridiques et coutumiets de l'intention soutenue d'aider la population pygmée 
à obtenir des terres que leur reconnaîtraient les Bantou et les droits positifs (droit cent 

constitué par l'ensemble de lois volées et promulguées dans le pays. Le droit coutumier est oral et fait des 

normes instituées par les aïeux, et perpétrées à travers les gén&ations par leurs descendants). 

Dans les zones de forêts denses les Baka sont intéressés par la foresterie communautaire 
et une procédure d'acquisition est même enclenchée à ce propos. Par ailleurs, la gestion 
de la terre n'est pas toujours paisible chez les Bantou pressentis pour cohabiter plus 
durablement avec les Pygmées. La raison en est que la foresterie communautaire et la 
répartition de la taxe forestière ont généralement permis d'observer les disputes dues à 
la reconnaissance des limites entre villages. 

Il est tout aussi intéressant de souligner avec intérêt les différents rapports que les uns 
et les autres entretiennent avec la terre et les ressources y générées. Cet te tâche est 
d'autant plus prépondérante que de nombreuses études ont révélé que les Bantous 
s'approprient le foncier en Rétablissant comme résidant permanents ; tandis que les 
pygmées sont plus attachées à la ressource objet de leur nombreux mouvement 
migratoire à travers la forêt. Le commensalisme reste cependant de mise entre les 
communautés concernées depuis de longues dates, ce qui pourrait expliquer 
l'implantation des campements des semi nomades chez les villageois. 
Comment sera-t-il possible de faciliter la légitimation des droits fonciers du Pygmée 
dans le contexte ainsi défini, sans risquer de susciter la renaissance de tensions d'autres 
envergures, d'abord au sein de chaque groupe social plus entre les deux sociétés ? 
La recherche d'une esquisse de solution à ce problème pourra trouver son fondement 
dans l'examen du contexte coutumier de la gestion de la terre (ce sera l'objet de la T r L 

partie), d'abord par chacun des groupes, puis par les deux dans leur cohabitation. Dans 
la 2è partie, l'existence du privilège du droit positif oblige à interroger le droit foncier 
en vigueur pour une meilleure démarche. Etant que donné que l'exploitation forestière 
dans le domaine national et le domaine permanent de l'état rapporte de plus en plus 
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d'argent dans le village, il serait bienvenu d'interroger les raisons de la sédentarisation 
des Pygmées. 

I- La Gest ion coutumière de la terre 

La gestion coutumière désigne le code légal oral de l'administration des personnes et 
biens dans la société humaine. Au Cameroun, et en milieu forestier en particulier, il 
existe une organisation sociale au sein de laquelle se trouve une structure de gestion des 
biens. Le présent cas s'attarde sur la répartition et l'appropriation de la terre et les 
ressources chez les Bantous et chez le Pygmées , en vue de déceler des éléments 
favorables à la reconnaissance légale des terres aux minorités. 

1.1. L 'Acquisi t ion de la terre chez les Bantous 

La forêt et toutes les terres qui constituent le village appartiennent aux habitants de la 
même localité. Cependant en fonction de l'installation des familles ou des lignagew 
l'appropriation foncière connaît une réglementation régie par la coutume. 
D'une manière générale, la terre appartient aux premiers occupants ; le premier à 
défricher une parcelle non encore travaillée en devient propriétaire reconnu par toute la 
communauté ou la famille. Dans une famille, le droit du premier occupant existe aussi. 
Le fils qui travaille, cultive ou construit sur une parcelle de terrain devient responsable 
de celle-ci. Ses frères et sœurs ne peuvent plus y prétendre ni y accéder sans son 
autorisation : c'est « le droit de hache » (le droit de hache s'acquiert parle premier défrichage 

d\me parcelle de terre en vue de son occupation, par les plantations ou par la construction des cases. 

C'est un mode d'accès à la propriété en zone \orcstiere). . Le territoire ainsi conquis est limité 
par des cultures pérennes telles que le cacao, le café, ou par des arbres fruitiers. 
L'héritage est également une voie d'appropriation foncière. En effet, les descendants 
d'un père ont le droit de s'approprier des terres en cas de décès. Il peut aussi arriver que 
des dons de lopins de terre soient concédés à des neveux et autres cousins éloignés en 
cas de nécessité. La vente à des membres étrangers aux familles d'un village e -̂,-
proscrite. 

En somme chez les Bantous, seuls les membres d'une communauté villageoise ont droit 
à la terre du village qu'ils obtiennent dans le cadre de l'occupation des parcelles 
familiales par défrichage originel, par héritage, par le fait d'un don ou à la suite d'un 
prêt. 
Le droit de propreté foncière ainsi reconnu par la coutume dute à perpétuité. En 
d'autres termes, la propriété est définitive. Aussi, toutes les générations des 
descendants de l'occupant principal en bénéficient-elles. 

Il y a dans les villages des portions de terres et des forêts qui ne sont la propriété ni des 
individus, ni de familles. Elles reviennent à l'ensemble de la communauté villageoise : 
c'est le cas des terres de la grande forêt des liées aux rivières. 
Ans le cas des limites entre villages, elles sont principalement les limites naturelles 
(rivières ou reliefs rocheux) ; dans certains cas, ce sont des arbres qui permettent de 
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démarquer le territoire de deux villages. C'est cette appropriation des terres qui fixe les 
droits des uns et des autres. 

1.2. Les Pygmées et la terre 

Le pygmée est semi-nomade (il n'est pas résident permanent d'un village, il se déplace de façon 

permanente à travers la forêt et ne s'installe que provisoirement dans les campements près ou à 

l'intérieur des villages). Ce qui explique son établissement dans un type d'habitat 
provisoire. Les campements sont le lieu de résidence des Pygmées. Ils se localisent dans 
les villages bantous ou en forêt. Pour la population concernée, son territoire est 
constitué par la partie de la forêt où elle circule pour exercer ses activités de subsistance 
qui sont la chasse, la cueillette, le ramassage de fruits et la pêche. 

En principe, le choix du lieu du campement se fait de manière démocratique au sein 
d'un groupe de pygmées et est fonction de al présence abondante des suffisants 
nécessaires à la survie des personnes. La quantité des ressources naturelles est donc un 
critère essentiel d'installation chez les Pygmées. Les'villages bantous choisis sont élus 
dans ce cadre, entre autres. 

La propriété foncière n'a pas d'importance chez le pygmée. Ce fait trouve sa source 
dans la coutume. « La forêt est tout simplement (...) un milieu plein de ressources 
auxquelles tout le monde doit avoir accès ». C'est pourquoi les règles d'utilisation de la 
forêt sont plus orientées vets la gestion des ressources que vers celles de al terre. La 
règle de la primauté est tout aussi ptépondétante mais, elle est seulement vétifiée pour 
l'appropriation de la ressource forestière ligneuse ou non ligneuse. Dans le cas de la 
collecte des aliments, des droits sont teconnus aux individus dans les domaines de la 
chasse et de la cueillette. C'est ainsi que les membres d'un groupe ont la priorité de 
chasse et de cueillette sur les espaces qui entourent leurs campements. Les origines d'un 
autre campement ne peuvent tendte des pièges dans cette zone si aucun accord ne les 
lie à ceux qui y sont installés. 

Toutefois, il est important de rappeler que la cohabitation s'observe de plus en plus 
entre les Bantous et les Pygmées dans la mesure où les derniers élisent domicile dans les 
villages en y installant leur campement. 

1.3. La gestion commune de la terre par les Pygmées et les Bantous 

Les communautés villageoises et pygmées vivent ensemble depuis très longtemps. Elles 
ont établi des règles communes pour l'utilisation judicieuse de l'espace, et c'est le droit 
coutumier qui régit cette collaboration. 

Chez les Bantous, le souci est celui de l'appropriation définitive des terres et des forêts. 
Par contre l'appropriation de la terre a très peu d'importance pour le Pygmée qui 
s'intéresse beaucoup plus aux ressources que l'on y trouve ; en plus la majorité des 
Bantous pensent que les territoires occupés par les Pygmées (pour leur habitat et leur 
campement) leur appartiennent. 



Cette forme de coopération est encourageable dans la mesure où elle est paisible, mais il 

faut tenir compte de la primauté du droit moderne sur le droit coutumier. La 

sédentarisation progressive des pygmées est un autre enjeu qui doit être analysé dans le 

contexte juridique en vigueur, tout en tenant compte des réalités de terrain que les 

deux aspects du droit ne prennent pas en considération avec le même intérêt. 

2. LA G E S T I O N M O D E R N E DE LA T E R R E 

La gestion moderne repose sur des lois votées par l'assemblée nationale. Il s'agit 

principalement de la loi foncière du 05 août 1974 et de la loi forestière du 20 janvier 

1994. Car l'étude de la sédentarisation des pygmées ne devrait pas uniquement tenir 

compte de la loi foncière, étant donné que le milieu premier d'existence de ce groupe et 

des Bantous voisins (ou hôtes) est la forêt. Il s'agit donc de voir la possibilité d'installer 

durablement les Pygmées dans les villages sans les couper totalement de leur ressource 

ni de leur milieu culturel permanent. ç1' 

2.1. La gestion étatique de la terre 

La loi foncière en vigueur au Cameroun est celle du o5 août 1974. Elle classe les terres en 

deux principales catégories : Le domaine national et le domaine permanent de l'état. 

L'Etat reconnaît comme propriétaire d'une parcelle de terre, un individu ou un groupe 

d'individus détenteurs de titre foncier. Le titre foncier est le document qui confère la 

qualité de propriétaire foncier à une ou plusieurs personnes. Mais avant toute chose il 

est nécessaire de savoir que seules les terres du domaine national peuvent devenir la 

propriété de personnes physiques ou morales moyennant un titre de propriété. 

Le domaine national comprend : 

• Les terres que n'a occupées avant le 05 août 1974 

• Les terres qui n'appartiennent ni au domaine public, ni au domaine privé de 

l'Etat ou qui ne font l'objet d'aucune forme d'appropriation publique. ^ -

L'Etat n'accorde pas de titre foncier pour les terres où se trouvent : 

• Les réserves forestières 

• Les aires protégées 

• Les rivages de la mer jusqu'à 50 mètres au delà de la limite des plus hautes 

marées 

• Les marécages, à l'exception des plantations aménagées 

• Les routes nationales et provinciales jusqu'à une distance de 40 mètres de 

chaque côté du milieu de la chaussée 

• Les routes urbaines jusqu'à une distance de 05 mètres de chaque côté du 

milieu de !a chaussée, et bien d'autres endroits protégés par la loi. 

L'étude du contexte de vie des Bantous et des Pygmées a permis de se rendre à 

l'évidence que l'Etat est aussi un acteur incontournable à prendre en compte dans la 

réflexion sur le problème foncier des Pygmées. Comment la légitimation foncière du 

pygmée va-1-elle être effective et pacifique sur des terres qui appartiennent aux 
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Bantous, conformément à leur droit coutumier, ou exclusivement à l'Etat selon le droit 

positif dominant ? 

2.2. La Problématique du foncier chez les Pygmées 

Il serait difficile d'aborder la question de la sédentarisation des Pygmées sans parler de 
la mobilité dans la forêt. La gestion des forêts est de plus en plus reconnue aux 
villageois à travers l'institution des forêts communautaires dans le domaine national. 
Cependant le titre foncier que pourrait obtenir un village ne concerne pas la forêt qui 
s'y trouve. Il y a donc nécessité de rechercher, dans la nouvelle politique forestière un 
moyen de concilier la modernisation et la préservation des valeurs culturelles 
essentielles des pygmées. 

D'autre part, la facilitation de l 'obtention des titres fonciers chez les Pygmées oblige 
l 'enclenchement du même processus chez les Bantous dans la mesure où il existe très 
peu, sinon pas du tout, de villages dont la terre est titrée. Ce qui peut signifier en 
d'autres termes que les deux groupes de population doivent financer l'obtention de 
titres de propriété pour les mêmes terres (l'obtention du titre fonder engage des coûts financiers 

pour tous ceux qui v prétendent). Or au regard des données des chapitres précédents, les 
Bantous se reconnaissent comme propriétaires de terres qu'ils occupent ; les Pygmées 
eux sont maîtres de la ressource forestière non ligneuse en même temps qu'ils ont 
besoin de la forêt pour exprimer leur attachement aux valeurs culturelles qui fondent 
leur existence. La cohabitation observée en campagne pourrait permettre d'instaurer un 
dialogue permanent facilité à la fois par les autorités administratives, les autorités 
traditionnelles concernées, les organisations non gouvernementales et tout autre projet 
de coopération acquis à la même cause ; ceci en vue de permettre aux principaux 
concernés de manifester leur intérêt pour la rétribution des terres en question. 
Notez aussi que l'influence de la redevance forestière et des revenus de l'exploitation 
forestière sur les riverains des forêts induit un changement considérable de la 
problématique. 

En effet, la mise sur pied de al foresterie communautaire et des taxes forestières a 
provoqué un grand bouleversement dans les rapports des Pygmées avec la terre. L ne 
situation beaucoup plus accentuée dans la zone de l'est qui renferme le plus grand 
domaine forestier du Cameroun. Les Pygmées en cours de sédentarisation (chez les 
Bantous ou près d'eux) voient alors naître de nouveaux besoins. Us sont également de 
plus en plus confrontés à une situation de 'précarité foncière' ; se sentant ainsi en 
insécurité. Tous les avantages générés par l'occupation permanente des terres faisant 
aussi défaut, il leur est impossible de bénéficier des retombées des activités forestières 
entretenues par les sociétés privées ou concédées par l'Etat aux habitants des forêts. Les 
frustrations par ladite situation viennent du sentiment d'inégalité dans le traitement 
des personnes soutenues par les Bantous bénéficiaires. 

La situation devient d'autant plus alarmante que les Bantous supposés propriétaires des 
terres qu'habitent les Pygmées pourraient expulser les derniers à tout moment pour 
une jouissance plus paisible des revenus de l'exploitation forestière. 
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En somme, le pygmée s'établit sur des terres où il est considéré comme étranger. 

Comme tel, il bénéficie d'une parcelle de terre que lui prête son hôte bantou. Or la 

sédentarisation, si elle émane en même temps de la volonté des pouvoirs publics et des 

concernés, devrait devenir effective dans un contexte juridique et social plus clément. 

Comme annoncé au début, ce processus appelle une gamme variée d'actions concertées. 

1. Intéresser d'avantage les Pygmées à la question afin de mieux les aider à 

s'impliquer dans le processus. 

2. Intéresser autant les Bantous 

3. interpeller les autorités administratives. 

Q U E L Q U E S PISTES DE R E F L E X I O N 

1. L 'établissement des titres fonciers aux Pygmées va forcément impliquer celui des 

titres aux Bantous. Quelles peuvent être les conséquences socioculturelles et 

économiques d'une telle opération ? 

2. Comment peut-on favoriser la cohabitation pacifique entre bantou et pygmée 

dans le processus de sédentarisation ? 

3. Comment faciliter le dialogue entre les deux groupes ? 

4. Quelles stratégies adopter pour attirer l'attention des partenaires sur le problème 

foncier des populations pygmées ? 

5. Doit-on faire fi des problèmes fonciers existant déjà entre les bantous eux mêmes 

dans les démarches de sédentarisation des pygmées ? En cas d'association, ne 

risque - t -on pas de procéder à une génération périlleuse de cas ? 

6 Sachant que la citoyenneté des Pygmées pose encore un problème culturel et 

administratif, la faisabilité de leur accès au foncier n'est - t - elle pas déjà remise 

en cause ? 

í 
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